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6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et vice-président 
de la Commission, monsieur Michaud recevra, le cas 
échéant, une allocation de transition aux conditions et 
suivant les modalités prévues à la section 5 du chapitre II  
des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

69894

Gouvernement du Québec

Décret 1459-2018, 19 décembre 2018
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 1 000 000 $ à La Financière agricole du 
Québec pour l’exercice financier 2018-2019 pour le 
financement d’un programme spécial de soutien aux 
éleveurs pour encourager l’éradication de la maladie 
débilitante chronique des cervidés

Attendu que depuis le début du mois de septembre 
2018, des cas de maladie débilitante chronique des cervi-
dés ont été diagnostiqués chez des cerfs rouges d’élevages 
situés au Québec;

Attendu que la dissémination de cette maladie au 
Québec risque d’entraîner des pertes financières pour les 
entreprises d’élevage de cervidés lorsque cette maladie 
atteint leur troupeau, notamment puisqu’il s’agit d’une 
maladie évolutive mortelle du système nerveux des 
cervidés;

Attendu que, en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (cha-
pitre M-14), le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation a pour fonctions, pouvoirs et devoirs de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre, et qu’il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

Attendu qu’afin d’éviter la dissémination de cette 
maladie sur l’ensemble du territoire québécois et de sup-
porter les entreprises affectées, le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation souhaite confier 

le mandat à la Financière agricole du Québec de mettre 
en place un programme spécial de soutien aux éleveurs 
pour encourager l’éradication de la maladie débilitante 
chronique des cervidés;

Attendu que La Financière agricole du Québec est 
une société instituée par la Loi sur La Financière agricole 
du Québec (chapitre L-0.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 3 
de cette loi, la Financière agricole a pour mission de sou-
tenir et de promouvoir, dans une perspective de dévelop-
pement durable, le développement du secteur agricole et 
agroalimentaire;

Attendu que, en vertu de l’article 25 de cette loi, 
La Financière agricole du Québec peut exercer toute fonc-
tion que lui attribue une autre loi et peut exécuter tout 
mandat qui lui est confié par le gouvernement, un de ses 
ministres, un organisme, une société ou toute autre per-
sonne dans tout domaine connexe à sa mission et dont les 
frais sont supportés par le mandant;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 000 000 $ à 
La Financière agricole du Québec pour l’exercice finan-
cier 2018-2019 pour le financement d’un programme spé-
cial de soutien aux éleveurs pour encourager l’éradication 
de la maladie débilitante chronique des cervidés;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’arti-
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Que le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 1 000 000 $ à La Financière 
agricole du Québec pour l’exercice financier 2018-2019 
pour le financement d’un programme spécial de soutien 
aux éleveurs pour encourager l’éradication de la maladie 
débilitante chronique des cervidés;

Que les modalités et les conditions d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente à intervenir 
entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et La Financière agricole du Québec, 
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laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69869

Gouvernement du Québec

Décret 1462-2018, 19 décembre 2018
Concernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de Télé-université

Attendu qu’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à Télé-université par le décret numéro 1302-
2011 du 14 décembre 2011, le conseil d’administration de 
Télé-université se compose de dix-sept membres;

Attendu qu’en vertu du paragraphe b de l’article 3 de 
ces lettres patentes, deux personnes exerçant une fonction 
de direction à Télé-université sont nommées par le gouver-
nement pour cinq ans et désignées par le conseil d’admi-
nistration, sur la recommandation du directeur général;

Attendu qu’en vertu de l’article 5 de ces lettres 
patentes, tout membre visé aux paragraphes b, c et d de 
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administration 
dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute 
vacance est comblée en suivant le mode prescrit pour la 
nomination du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 937-2014 du 
29 octobre 2014, madame Louise Boucher a été nommée 
membre du conseil d’administration de Télé-université, 
qu’elle a perdu la qualité nécessaire à sa nomination et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que, sur la recommandation du directeur 
général par intérim, le conseil d’administration a désigné 
madame Josée Bélanger;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

Que madame Josée Bélanger, directrice des services 
administratifs, Télé-université, soit nommée membre 
du conseil d’administration de Télé-université, à titre 

de personne exerçant une fonction de direction, pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes, en rempla-
cement de madame Louise Boucher.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69895

Gouvernement du Québec

Décret 1463-2018, 19 décembre 2018
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Université du Québec à Rimouski

Attendu qu’en vertu du paragraphe b de l’article 32 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), les 
droits et pouvoirs d’une université constituante sont exer-
cés par un conseil d’administration composé notamment 
de deux personnes exerçant une fonction de direction à 
l’université constituante, dont au moins une personne 
exerçant une fonction de direction d’enseignement ou de 
direction de recherche, nommées par le gouvernement 
pour cinq ans et désignées par le conseil d’administration, 
sur la recommandation du recteur;

Attendu qu’en vertu du paragraphe c de l’article 32 de 
cette loi, le conseil d’administration est composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement, 
sur la recommandation du ministre, dont trois profes-
seurs de l’université constituante, nommés pour trois ans  
et désignés par le corps professoral de cette université;

Attendu qu’en vertu de l’article 33 de cette loi, 
le mandat des personnes visées aux paragraphes b à f 
de l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement  
qu’une fois;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, tout 
membre visé aux paragraphes b ou c de l’article 32 cesse 
de faire partie du conseil d’administration d’une univer-
sité constituante dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa 
nomination au sens des règlements adoptés à cette fin par 
le conseil d’administration;

Attendu qu’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la 
fin de la période pour laquelle ils sont nommés;

Attendu qu’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre  
à remplacer;
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